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Le magazine CIRAD Réunion, né en 

décembre 1995, en est aujourd'hui à 

son quatrième numéro. C'est dire 

que le pari d'une fréquence bimes­

trielle a été tenu, de même que l'ob­

jectif annoncé par son promoteur 

d'assurer un lien direct et régulier 

entre le CIRAD et ses nombreux par­

tenaires. 

L' Université de La Réunion, et 

notamment sa faculté des sciences, 

qui est au nombre de ces parte­

naires, se réjouit de disposer désor­

mais de cet outil de communication 

simple, efficace, joliment illustré, qui 

offre à l 'ensemble de ses ensei­

gnants-chercheurs, quel que soit leur 

domaine de compétence, une vision 

claire et rapide des programmes de 

recherche en cours et des avancées 

scientifiques et techniques au service 

du développement agricole. 

Si en effet quelques une de nos 

filières de formation (Deust agroali­

mentaire, Deug technolotJique, maî­

trise de sciences et techniques ... ) ont 

bénéficié ou bénéficient encore de 

l'enseignement théorique et pratique 

des ingénieurs du CIRAD , si 

quelques uns de nos laboratoires de 

recherches (pathologie des inverté­

brés, biologie et physiologie végé­

tales, chimie organique, agrochimie, 

génie industriel, sciences de la 

terre ... ) collaborent avec ceux du 

CIRAD dans des domaines aussi 

variés que l'érosion, l'hydrologie, la 

chimie des sols, les plantes aroma­

tiques, l'agrochimie, les maladies des 

végétaux, l'instrumentaJion scienti­

fique ... , il est hors de doute que ce 

nouveau périodique suscitera des 

idées nouvelles et incitera à de nou­

velles et fructueuses collaborations, 

au bénéfice de nos deux orga­

nismes, de La Réunion, de l'ensei­

gnement et de la recherche. 
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1815-1996 
Quelques enseignements 

Z(, de l'histoire sucrière 
!lfi . de la Réunion, pour 

.! ,'f)i L comprendre la crise actuelle · 

Pendant une, longue période, l'his­

toire de la Réunion s'est confondue 
avec celle du sucre. Des événe­

ments nationaux et internationaux 

ont généré des crises au sein de la 

filière canne à sucre. Elles ont été 

surmontées au prix de change­

ments profonds des systèmes de 
production. 

Néanmoins, entre chaque crise, il 

est possible de repérer des 
périodes relativement stables. Elles 

se caractérisent par des normes 

sociales de production embléma­

tiques: l'habitation, l'établissement, 

la société anonyme et l'exploitation 

familiale. "A chacune de ces 

périodes correspond également un 

mode de coordination dans la 

filière. 

Le temps 
de l'habitation 

En 1815, la Réunion exporte pour la 
première fois son sucre vers la 

Métropole. Ce produit supplante 

rapidement le café introduit par la 

Compagnie des Indes. Les planta­

tions dE? café souffrent de maladies 
et sont ' régulièrement détruites par 

les cyclones. La concurrence des 

cafés d'Amérique est de plus en 

plus vive. 

Ce sont les guerres napoléoniennes 
qui ont bouleversé la carte mon­

diale de la production sucrière. La 
France perd ses principales " lies à 

sucre" à savoir l'île de France 
(aujourd'hui Maurice) et Saint­

Domingue. 

La Réunion saisit cette oppor­
tunité ; sa production passe de 
21 tonnes en 1815 à 74 000 tonnes 
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en 1860. Au-delà de son impor­

tance économique, la Réunion 

constitue également pour la France 

un enjeu géopolitique. Elle est en 

effet la seule terre française de 

l'océan Indien. 
Au cours de la première moitié du 

XIX""' siècle, le marché du sucre est 

très porteur. Le sucre devient un 

produit de consommation cou­

rante, alors qu'il était auparavant un 

produit de luxe. 
Par ailleurs, le sucre de betterave 

n'est pas compétitif par rapport au 

sucre de canne. Enfin, le sucre des 

colonies françaises est exonéré de 

la taxe qui frappe les sucres étran­

gers. 
L'essentiel de la production 

sucrière est alors assuré par les 

habitations. Elles ont une superficie 
moyenne d'environ 100 à 200 ha. 

Elles sont découpées "du battant 
des lames au sommet des mon­

tagnes". Leur fonctionnement est 
fondé sur l'exploitation d'une main 

d'œuvre à bas prix composée d'es­
claves. Cependant, à partir de 1817 

la traite des esclaves est interdite; 

progressivement les engagés rem­

placent les esclaves sur les planta­

tions. L'abolition de l'esclavage en 

1848 ne provoque donc pas de 

chute importante de la production 

contrairement à ce qui est observé 
aux Antilles. 

Pendant la première moitié du 
XIX.,,, siècle les habitations ont un 

système de production diversifié. 

En dehors de la canne, les colons, 

propriétaires des habitations, pro­

duisent des cultures vivrières telles 

que le manioc, le maïs et le riz. 

L'habitation comporte également 

des productions fourragères pour 

alimenter le bétail et des zones boi­

sées pour le fonctionnement des 
sucreries. Ainsi, le système de pro­

duction valorise tout l'espace. 

L'extension des surfaces en canne 
entraîne une augmentation des 

superficies cultivées. Sur l'habita­

tion, on assiste déjà à une forte 
spécialisation du travail. On dis­

tingue les esclaves de pioche, les 
charretiers, les chaudronniers ... 
La transformation du sucre néces­

site des qualifications de plus en 

plus précises. 

Les années 1850 sont les années 
fastes de l'histoire de la Réuhion , 

on construit notamment de presti­

gieux édifices publics. On entre­

prend également l'aménagement 

des Hauts. Les propriétaires 

sucriers sont les représentants 

politiques des colons de la 

Réunion. Par exemple, Charles 

Desbassyns, qui construit au 

Chaudron la première usine 

sucrière , sera Président de la 

Chambre d 'Agriculture en 1854 et 

Président du Conseil Général en 

1856. Il dispose d'alliés puissants 

en France et dans la zone d'in­
fluence de l'Angleterre. 

A partir de 1861, la filière canne à 

sucre entre dans une crise très 
profonde. L'Angleterre impose sa 
politique aux autres nations. La 

France doit libéraliser son com­

merce extérieur en réduisant les 

mesures protectionnistes. Par 

ailleurs, la production de sucre de 

betterave s'est sensiblement amé­

liorée, ce produit devient compéti­
tif par rapport au sucre de canne. 

Le prix du sucre diminue. Enfin, le 

sucre produit de manière artisa­

nale dans les habitations est 

délaissé par les acheteurs qui pré­

fèrent le sucre issu des usines. 

De nombreux propriétaires sucriers 
endettés ne sont plus en mesure 

de rembourser. 

La production passe alors de 
7 4 000 tonnes en 1860 à 20 000 

tonnes en 1881. Dans le même 
temps , les usines ferment. On 

passe ainsi de 102 unités en 1860 

à 45 en 1889. 



Le temps 
des établissements 

A la fin du XIX'"" siècle, le prix du 

sucre est encore très bas. Les pays 

producteurs se réunissent à 

Bruxelles et s'accordent pour bais­

ser les subventions aux exporta­

tions dans l'espoir de voir le prix 

mondial augmenter. La Réunion a 

perdu son importance économique 

et géopolitique. La France s'inté­

resse désormais davantage à 

Madagascar. Les élites quittent l'Tie. 

Dans ce contexte économique et 

politique défavorable, les structures 

de production changent. 

L'établissement domine le paysage 

agricole. Les propriétaires d 'usines 

sont les propriétaires fonciers. En 

1910, la famille Kervéguen et le 

Crédit Foncier Colonial cultivent la 

moitié des terres agricoles de l'Tie. 

Le système de production est celui 

de la plantation. La spécialisation 

est extrême, la canne est produite 

en monoculture , l 'île est dépen­

dante de l'extérieur pour couvrir ses 

besoins alimentaires. 

L'organisation du travail est forte­

ment hiérarchisée depuis le direc­

teur d'usine jusqu'au journalier agri­

cole en passant par le directeur 

agricole, le commandeur, le colon, 

le journalier permanent. .. 

La culture de la canne est exten­

sive; les rendements sont 

médiocres, de l'ordre d 'une tonne 

de sucre par hectare contre trois 

tonnes à Maurice. 
L'établissement n'est viable que 

grâce à sa très grande taille et au 

faiblé coût de la main d'oeuvre. 

Pour maintenir le prix du travail très 

bas les propriétaires fonciers ont 

régulièrement recours à une main­

d'œuvre immigrée. 

Le temps 
des sociétés anonymes 

La Première Guerre mondiale modi­

fie le marché du sucre. Les zones 

européennes de production de la 

betterave sont sinistrées. Les pays 

producteurs de sucre se rencon­

trent régulièrement pour tenter 

d'assainir le marché mondial. Des 

quotas à l'exportation sont fixés au 

' plan international. A partir de 1931 , 

la France organise également son 

marché intérieur et la Réunion dis­

pose d 'un quota de production à 

un prix stable. 

Cette période marque le début 

d'une modernisation des structures 

de production . Les immenses 

domaines sont vendus et le capital 

industriel se diversifie. C'est le 

temps des ingénieurs qui vont pla­

cer la Réunion à la pointe des pro­

grès technologiques pour les sucre­

ries de canne. Dans le secteur 

agricole, la station expérimentale 

de la Bretagne est créée en 1929 

pour lutter contre les maladies et 

sélectionner des variétés produc­

tives. Les rendements ne cessent 

de croître : 2 tonnes de sucre par 

hectare dans les années 1930, 5 

tonnes dans les années 1950, 7 

tonnes dans les années 1960. Le 

travail devient de plus en plus quali-

fié, on a recours au salariat pour les 

travaux à l'usine et aux champs. 

L'usine a un rôle prédominant, elle 

assure une grande partie de la pro­

duction cannière en faire-valoir 

direct. Elle fournit le crédit aux plan­

teurs, elle finance la création de 

variétés nouvelles, elle approvi ­

sionne la filière en engrais, elle gère 

les travaux de replantation ... 

Toutefois, la part relative des plan­

teurs augmente progressivement, 

cette évolution conduit logiquement 

à la mise en place du paiement à la 

richesse en 1954. 

Dans les années 1960, le coût du 

travail augmente très rapidement. 

Certaines grandes propriétés se 

trouvent alors en difficulté. 

Les propriétaires cherchent à 

réduire les temps de travaux, les 

soins apportés aux cultures s 'en 

ressentent. Cette conduite exten­

sive se traduit par une chute de 

production de 250 000 tonnes de 

sucre en 1968 à 227 000 tonnes en 

1974. Par ailleurs des conflits se 

font jour dans l'interprofession, il 

devient très difficile de trouver un 

partage acceptable entre planteurs 

et industriels. Le prix du sucre est 

désormais fixé à Bruxelles dans le 

cadre de la conférence annuelle 

des Ministres européens de l'agri­

culture. 

Le temps des 
exploitations familiales 

La crise est surmontée grâce à plu­

sieurs changements concomitants. 

Tout d'abord, l'Etat français inter­

vient dans la négociation paritaire 

sur le prix de la canne. Il accorde 

une aide au prix 'en dérogeant aux 

règles de l'organisation commune 

de marché pour le· sucre. Un plan 

de modernisation de l'économie 

sucrière est mis en place. Il permet 

de relancer les plantations de 

canne et de moderniser les struc­

tures de production. 

Enfin, les systèmes de production 

dominants changent une nouvelle 

fois. Les grands domaines sont 

vendus par les propriétaires fon­

ciers puis par les sociétés indus­

trielles. Ils sont restructurés puis 

rétrocédés aux ouvriers agricoles et 

aux colons. La Réforme foncière 

commencée dans les années 1960 

se termine dans les années 1990. 

Elle assure une transition sans rup­

ture entre le travail agricole salarié 

et le travail agricole familial rému­

néré sur les produits. 

De nouveaux progrès sont faits. 

Les vieux domaines à l'abandon 

sont épierrés et replantés. Les nou-

veaux attributaires intensifient leur 

travail, acquièrent du matériel agri­

cole pour la récolte et le travail du 

sol. Ils développent l' irrigation. 

Cette modernisation leur permet de 

diversifier leur production et d'aug­

menter les rendements en canne. 

La Réunion atteint son record de 

production en 1978 avec 272 000 

tonnes de sucre. 

Quelles perspectives 
pour demain ? 

L'histoire semble s'accélérer. 

Les solutions d'hier sont kujour­

d'hui remises en question. 

L'environnement économique de la 

filière canne à sucre a profondé­

ment changé. La canne à sucre ne 

représente plus qu'un quart du 

chiffre d'affaires agricole. Les 

industriels ont investi dans de nou­

veaux secteurs économiques. Les 

objectifs de la filière ne se mesurent 

plus seulement en tonnes de sucre. 

Les nouveaux enjeux sont l'emploi , 

l ' aménagement d lt territoire , 

l'énergie, l'environnement. 

Cependant , la canne à sucre 

représente encore plus de dix mille 

emplois directs , elle permet de 

conserver aux Hauts de l'île leur 

vocation agricole, elle couvre enfin 

une fraction importante des 

besoins énergétiques de l'Tie grâce 

aux usines mixtes bagasse-char­

bon. Enfin, la canne permet de lut­

ter efficacement contre l'érosion 

des sols et nécessite très peu de 

produits de traitement. 

Mais, le revenu agricole ne suit plus 

les charges. On enregi,stre depuis la 

fin des années 1980 des faillites 

d 'exploitation. Le prix du foncier 

agricole est fortement influencé par 

l'inflation du foncier à bâtir. Dans 

ces conditions, on peut affirmer 

que les mesures qui permettront de 

sortir de la crise actuelle dépasse­

ront le seul domaine agricole. , 

Comme dans le passé, on assistera 

sans doute à une nouvelle mutation 

des systèmes de production. On en 

aperçoit aujourd 'hui les prémices 

avec les groupements fonciers agri­

coles qui remplacent le mode de 

faire-valoir direct ou avec la pluriac- -

tivité qui complète le revenu agri­

cole. 

J.M. Chastel 
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